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r^PLUSIEURS  |ürlfc?nfultes  onr  fournis  au  Confeü  des 
jre flexions  importantes  fur  les  articles  XII  & XIII  de  la  loi 

fond  * r,ma,T  n 2m  ^eS  an*c*es  ]eur  paroiïïent  in/nfles  au 
fond,  inconciliables  avec  les  principes" confinuaoVds,£ 


tellement  obfcurs  > quils  font  un  germe  habituel  de  procès 
difpendieux  ; ils  invoquent  une  décifioti  légiflative  , nécef- 
faire  à tous  égards:  vous  en  avez  preflenti  l’urgence,  & 
j’obéis  à votre  vœu  en  ri éloignant  pas  davantage  le  rapport  de 
la  comraiffion  chargée  de  l’examen  de  leurs  demandes.  ^ 
Perfonne  de  vous  n’ignore  les  décrets  de  rAliemblee 
conftituante  qui  confommèrent  l’expropriation  du  clergé  Ôc 
réunirent  fes  biens  au  domaine  national.  Le  décret  du  11 
août  1790  avoir  en  grande  partie  pour  but  d’en  faciliter  la 
vente,  & de  procurer  aux  adminiftrations  des  renfeignemens 
exads'fur  leur  confiftance  & leur  valeur.  Je  me  borne  à rap- 
peler ici  les  articles  XXXVII  Sc  XXX V”! il  de  cette  loi , 
les  ieuls  qui  aient  trait  aux  queftions  qui  vous  occupent, 
3c  dont  la  connoiJance  eft  néceflaiue  à leur  folucion.  Article 
XXXVII  : Seront  pareillement  tenus  les  fermiers  des  biens 
nationaux  ] à quelque  titre  que  ce  Joit , de  déclarer,  dans  le 
même  delai  de  quinzaine  aux  fecrétariats  des  dijlrtcls  ou  ils 
doivent  payer  , comment  & en  vertu  de  quoi  ils  prétendent 
jouir , & de  repréfenter  & faire  parapher  leurs  titres.  Ils  dé- 
clareront en  outre  s’ils  ont  promis  de  payer  quelques  fommes 
à titre  de  pot-de-vin  , figné  quelques  promefjes  ou  billets  en 
augmentation  du  prix  de  leur  bail  ou  concejjion. 

L’article  XXXVIII  ajoute  : 


Ceux  qui  refuferont  de  faire  leur  déclaration  & ceux  qui 
feront  convaincus  d’en  avoir  fait  une  fauffe  J ou  d’avoir 
recelé  la  promejfe  de  quelques  pots- de-vin , feront  & demeu- 
reront de  plein  droit  déchus  de  cette  jouijfance  , & feront 
condamnes  à une  amende  de  la  valeur  de  la  fomme  qu  ils 


auroient  recclce. 

Si  l'on  examine  ,&  compare  ces  deux  articles  , on  remarque 
d’abord  que  le  premier  foumetles  fermiers  de  biens  nationaux 
à faite  la  déclaration  preferite  dans  la  quinzaine  , mais 
mi’tucune  forclufion  n’eft  attachée  au  délai  , aucune  peine 
i la  négligence  Quand  l’article  qui  fuit  prononce  la  dé- 
chéance , ce  n’eft  point  pour  le  défaut , pour  le  retard  de 


s 

la  déclaration  , mais  pour  le  refus  de  la  faire  ou  pour  f z 
fa  u (fêté. 

L’énonciation  du  délai  n’eft  donc  qu’un  avertiffement 
général  à tous  les  fermiers  , fufceptible , à l’expiration  du 
terme  , d’une  fommation  fpéciale  qui  les  mettroit  vraiment 
en  demeure.  Le  fens  littéral  que  préfehtent  ces  deux  arti- 
ticles  étoit  évidemment  dans  refprit  du  légiflateur  : il  n’a 
jamais  été  d’ufage  en  effet  d’attacher  rigometifement  la  for- 
clufton  aux  délais  de  cette  nature.  Il  eût  été  plus  révoltant 
encore  de  les  rendre  fatals  à de  malheureux  fermiers  dont  la 
négligence  devient  au  moins  excufable  , quand  on  réfléchit  à 
leur  éloignement  des  villes,  à leur  éducation , au  genre  de 
leurs  travaux.  Ce  n’écoit  pas  d’ailleurs  au  plus  ou  moins 
de  promptitude  de  ces  déclarations  , mais  bien  à leur  nature, 
à leur  flncérité , qu’étoit  lié  l’intérêt  national.  Sur  le  tout , il 
eft  de  principe  élémentaire  que  jamais  une  difpofition  pénale 
de  rigoureuie  ne  peut  être  étendue  au-delà  des  termes  for- 
mels de  la  loi  qui  la  contient.  Dès  que  la  déchéance  n’eft: 
encourue  que  par  le  refus  ou  la  fauffeté  de  la  déclaration  , 
elle  n’eft  point  applicable  à la  (impie  inaction  des  fermiers 
pendant  le  délai  de  quinzaine.  C’cft  ainft  , RepréfentanS , 
que  tous  les  tribunaux  de  la  République  l’ont  entendu  de 
jugé  jnfqu’au  i5  frimaire  an  2 j & le  tribunal  de  caffation 
en  particulier  a fait  de  cette  opinion  la  règle  invariable  de 
fes  jugemens. 

A l’époque  que  je  viens  de  rappeler  , le  domaine  national 
avoit  pris  des  acroifle  me  ns  d’1111  nouveau  genre  par  la  con-  t 
fifeation  des  biens  des  émigrés.  En  faifant  procéder  à leur 
vente  , la  Convention  crut  fans  doute  avantageux  de  faiftr 
d’une  manière  abîolue  le  nouveau  propriétaire,  en  favorifant 
lexpulfion  des  fermiers.  Tel  eft  l’objet  fpécial  du  décret  du 
1 5 frimaire  an  2 , qui  détermine  le  mo.ie  de  cette  ex- 
pulfton  j la  nature  de  la  fomme  des  indemnités  dues  aux 
cultivateurs  dépouillés.  Je  n’examinerai  point  s’il  étoit  na- 
turel d’étendre  cette  faculté  d’expuHion  aux  acquéreurs  de 
biens  nationaux  de  première  origine  j il  eft  lenfible  au  moins 
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qu’ils  ne  dévoient  y être  admis  comme  les  autres , qu’en 
indemnifant  des  fermiers  qui  avoient  des  droits  acquis  fur 
la  jouifiance.  On  ne  pouvoir  fur- tout  établir  une  legiflacion 
rétroaétive  , &.  leur  fuppofer  des  obligations  plus  étroites 
que  celles  prononcées  formellement  par  le  decret  du  11  août 
1790  , & déclarées  d’ailleurs  par  des  jugemens  inattaqués 
& inattaquables.  Voici  néanmoins  les  deux  articles  vraiment 
hétérogènes  que  l’erreur  ou  la  fjrprife  lont  parvenues  a glillèr 
dans  le  decret  du  i5  frimaire  , an  2. 

Art.  12  « La  Convention  nationale  déclare  nuis  8c  comme 
* non  avenus  tous  les  jugemens  des  tribunaux  de  diftnét 
« qui,  nonobftant  l’art.  38  du  décret  des  6 & 11  août 
» 1790,  ont  maintenu  dans  leur  joui fiance  les  fermiers  ÔC 
» locataires  de  biens  nationaux  qui  n’a  voient  pa>  repré-. 
»>  fenté  & fait  parapher  leurs  baux  aux  fecrétariats  des  dif- 
» trifis  , de  la  manière  & aans  le  delai  prefcrits  par  l’arti- 
» cle  38  du  même  décret. 

.Art.  i3.  « Sont  compris  dans  l’article  précédent,  même 
»>  les  jugemens  qui  auroient  pu  être  confirmés  par  le  tri— 
»>  bunal  de  cafiation  , fous  pretexte  que  la  dilpofition  de 
» l’article  38  du  décret  des  6 & 11  août  1790  n’etoit 
» que  comminatoire , ou  que  les  fermiers  n’avoient  pas  été 
» conftitues  en  état  de  rv.tus  par  des  interpellations  indivi- 
» duelles  , ou  que  les  acquéreurs  étoient  fournis  par  leur 
» adjudication  à entretenir  les  baux  , eu  exécution  du  décret 
» du  14  mars  1790. 

» Sont  feuls  exceptés  les  jugemens  qui  feraient  fondés 
v*  fur  des  conventions  par  lesquelles  les  acquéreurs  auroient 
» renoncé  exprefiement  à la  déchéance  acquife  à leur 

profit.  » 

Les  vices  de  ces  deux  articles  fe  préfentent  en  foule  à la 
penfée.  D’abord  ils  interprètent  fàuffement  les  difpofitions 
du  décret  du  11  août  1790  \ c eft  un  point  que  je  crois  avoir 
démontré.  Cette  ailerdon  parût  elle  douteufe,  il  étoir  toujours 
abfurde  &:  révoltant  de  (oumettre  aux  effets  de  l’interpré- 
tation la  plus  rigoureufe  des  individus  qui  avoient  au  moins 
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une  excufe  inconteftable  dans  1 ohfcurité  de  la  loi.  En  ma- 
tière pénale,  la  penfée  du  législateur  ne  fe  préfume  jamais 
contre  les  citoyens.  L’explication  alors  eft  une  loi  nouvelle 
qui  ne  peut  atteindre  que  l’avenir,  & le  palfé  n’eft  pas  de 
fon  relTort. 

A cette  rétroactivité  monftrueufe  qui  perce  cTans  les  ar- 
ticle précités  , on  peut  joindre  un  reproche  non  moins  fé- 
rieux  , & qui  fans  doute  a déjà  fixé  votre  attention.  Ces 
articles  annulient  les  jugeinens  rendus  , & même  ceux 
du  tribunal  de  c a dation.  Mais  étoit-il  au  pouvoir  d’une 
autorité  quelconque  de  priver  légitimement  le  moindre  par- 
ticulier du  bénéfice  d’un  jugement  définitif,  &r  contre  lequel 
on  avoit  épuifé  toutes  les  voies  légales  de  recours  ? Quelque 
étendue  que  fût  la  puifTance  de  l’ A Semblée  conventionnelle, 
les  notions  les  plus  communes  de  la  politique  , de  la  juftice, 
delà  morale,  lui  Lommandoient  également  le  refpeét  pour 
la  chofe  jugée  , lui  réfutaient  de  concert  le  droit  funefte 
d’aftcoir  les  propriétés  individuelles  fur  le  jeu  des  frétions  &: 
le  fable  mouvant  de  l’arbitraire 

Et  dans  quelles  circonftances  & pour  quels  intérêts  encore 
a-t  on  furpris  à la  Convention  cette  étrange  violation  de 
tous  les  principes  ? Remarquez  que  le  tréfor  public  éroit 
alors  8c  qu’il  eft  toujours  absolument  étranger  aux  réful- 
tats  de  la  décifion.  Les  obligations  des  acquéreurs  envers 
le  gouvernement  n’ont  pas  chargé  ; ils  s’éroient  attendus  à 
laifler  jouir,  ou  du  moins  indemnifer , les  fermiers  des  biens 
acquis,  8c  la  fuppcefîion  de  cetre  indemnité  tourne  entière- 
ment au  profit  des  premiers.  Cette  perte  cependant,  plus  ou 
moins  confidérable,  n’eft  rai  vrai  que  le  réfültat  d’un  vol 
confacré  par  une  mefure  légiflative  : car  les  droirs  de  ces 
fermiers  fur  la  jouifiance  n’étoienr  pas  moins  refpcciables 
que  ceux  des  acquéreurs  fur  la  propriété  , 8c  le  gouvernement 
n’exiftoit  que  pour  protéger  les  uns  & les  autres. 

Tel  eft,  au  refte  , le  vi'ce  inhérent  à roures  les  lois  in- 
juftes,  que  les  difficultés  furgiffent,  pour  ainfidire,  des  moyens 
mêmes  que  l’on  a pris  pour  les  éteindre.  Souvenez-vous  que 
‘l’article  .3  du  décret  dont  il  s’agit  excepte  les  jugement  qui 
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f croient  fondes  fur  des  conventions  par  le f quelles  les  acquéreurs 
auroient  renoncé  expreffement  à la  decheance  acquife  à leur 
profit.  Mus  par  des  fentimens  de  juftice  5c  de  délicatefTe , 
plufieurs  d’entre  eux  ont  lai(Té,  malgré  le  décret,  les  fer- 
miers jouir  en  paix  , aux  termes  5c  conditions  de  leurs  baux  ; 
ils  en  ont  demandé  5c  reçu  le  prix}  ils  en  ont  paflfé  quit- 
tance : ils  ont  tranfmis  depuis  lors  leurs  acquifitionsàde  nou- 
veaux propriétaires , par  qui  l’exiftence  de  ces  baux  a été  prife 
en  considération  à l’époque  de  la  vente;  ceux-ci  ont,  à leur 
tour , aliéné  ces  biens  : 5c  ce  font  des  acquéreurs  en  troi- 
fîème  ou  quatrième  ordre,  qui , au  préjudice  de  l’affentimenc 
donné  par  leurs  vendeurs  à la  jouilTance  des  fermiers,  argu- 
mentent du  décret  du  1 5 frimaire,  5c  veulent  les  expulfer 
fans  indemnités.  Les  tribunaux  retentilTent  afTez  générale- 
ment de  réclamations  de  cette  nature,  5c  les  juges  ^révoltés 
de  la  demande  en  elle  niême,  ne  favent  d’ailleurs  comment 
interpréter  la  loi  qui  la  motive.  Na-t  elle  entendu,  en  effet , 
par  les  conventions  qui  peuvent  feules,  aux  termes  de  l’art.  i3, 
garantir  la  jouiflance  des  fermiers  ? Ce  mot  conventions , en 
jurifprudence  , ne  rappelle  pas  nécefiai  rement  l’idée  d’un  a de 
écrit  ; leur  exifteiice  , dans  l'hypotnèfe  qui  nous  occupe  , 
n’effelle  pas  préfumée  de  droit  par  la  poflefifion  paifible  5c 
continue  du  fermier  & les  quittances  du  propriétaire  ? 

A (Taillis  de  confultans  dont  ils  ne  peuvent  fixer  l’incerti- 
tude , les  citoyens  dont  je  difcute  la  pétition  ont  cru  qu  il 
n’appar;enoit  qu’au  corps  légiflitif  de  lever  tous  les  doutes 
& de  détruire  le  germe  d’une  foule  de  procès.  Ils  deman- 
dent le  rapport  des  articles  XII  5c  XIII  du  décret  du  1 5 
frimaire  an  2 , ou  du  moins  l’interprétation  de  la  partie 
de  ces  articles  relative  aux  conventions  dont  l’effet  eff  main- 
tenu. 

Votre  corn  mi  (lion  , Repréfentans , n’a  pas  cru  qu'il  vous 
convînt  de  padifer  avec  l’injuftice  : elle  a penfé  qu’il  étoit 
digne  de  vous  de  remonter  à la  fource  du  mal,  5c  de  répa- 
rer folemneilement  une  vexation  criante»  ^ 

Elle  date  , vous  le  voyez  , de  ces  temps  malkeureux  où 


/ 


les  dominateurs  de  la  Convention  nationale  ne  confultoient 

priétés  &PdlnC,pef  & & ,0p0‘;nt  févolutionnairemenc  des  pro- 
puetes  & des  perfonnes.  Félicitons-  nous  de  pouvoir  dans 

t?ceVCCafir  ’ & ‘,anS  !nC°nvén‘ent>  ob^  au  rappel  à la  juf- 
nce  éternelle  proclamée  par  la  Convention  elle  - même  en 

des  temps  plus  propices.  Rien  de  plus  (impie,  déplus  jufte 

du  T"*  d!fCUtUrUX  60  effet>  q™  ]e  «PPorc  des  art.  la  & m 
du  decret  du  i5  frimaire  an  a.  Il  n'eft  point  queftmn  de 

rendre  aux  fermiers  évincés  la  jouiffance  des  biens  qu'on  leur 
a ravis  : mais  ils  avoient  droit  de  jouir  5 une  indemni  é leur 
etoit  due.  Leur  perte  eft  nécelfairement  tournée  au  profit  du 
proprietaire  qu,  les  a dépouillés  , foit  qu'il  ait  conlervé  ces 
biens, ou  qu  i!  les  ait  revendus.  L'équi.e  veut  donc  qu'il  H 
indemmfe  fmvant  le  mode  déterminé  par  les  lois  exilantes 
La  folution  du  problème  n’eft  pas  plus  difficile  à 1 W i des 
fermiers  qui  jouiflent  encore  & qui  n’ont  pas  refufé  la  dé- 
claration prefcnte  par  Part.  3 6 du  décret  du  11  août  i70o 
Le  rapport  des  art.  la  & i3  de  la  loi  du  t5  fîimaire  an  à 
es  replacera  , comme  les  acquéreurs  , fous  l’empire  du  droit 
commun  dans  cette  matière.  A l 'époque  de  la  rente  , la  „a- 
uon  ne  pouvoir  garantir  a ceux-ci,  & ne  leur  a point  garanti 
la  Spoliation  des  fermiers.  Le  Corps  légiflacif  /oubliera  pas 
ans  cette  circonftance  que  fou  premier  devoir  eft  de  ftabdi 
fer  le  gouvernement  républicain  par  un  hommage  habituel 
ux  principes , par  un  refped  conftant  pour  les  propriétés  He 

; 'zéàâr 

fouL  de  citoyens  de  leurs  droits  léçitim^s  charnu  !p 
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Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  , après  avoir  déclaré  l’urgence,  a pris  la  réfola- 
tion  qui  fuit  : 

; * ruTs''  « 

Article  premier. 

' ' v PUS 

Les  art.  XII  & XIII  de  la  loi  du  1 5 frimaire  an  2 fur 
les  baux  à ferme  & loyer  de  biens  nationaux  iont  rapportés. 

I I. 

Les  fermiers  qui  ont  été  évincés  en  exécution  defdits  arti- 
cles ont  droit  aux  indemnités  déterminées  pour  les  fermiers 
de  biens  nationaux  provenant  d'émigrés. 

Ces  indemnités  leur  font  dues  par  les  acquéreurs  qui  les 
ont  évincés  en  vertu  des  fuidits  articles  XII  &X1I1  de  la  loi 
du  i5  frimaire  an  2. 

I I L 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  & portée  au  Confeil 
des  Anciens  par  un  meffager  d état. 


D E L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


